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Article 3

Nous proposons d'ajouter un npuveaw paragraphe & cet article, gqui se
lirait ainsi'_

3. Le moment du vol est déterminé, au sens du présent article,
par des documents cfficiela dans 1'Etat demandeur.

Motif: Pour permettre & une personne d'introduire une action devant
un tribunal étranger relativement & un bien vold, elle doit généralement
prouver qu'elle a porté plainte & 1la polaae localé au moment du vol. La
preuve quiune telle plainte a &té portde ne devrait s'apporter gqu'au moyen
de document officiels tels gue des dossiers de police.

Articls B

Paragraphe 2
Nous proposons de supprimer l'ensemble du paragraphe.

Motif: Cette solution alternative ne semble pas souhaitable. Tout
litige relatif & la valewr du bilsn culturel ou & l'indemnité & payer
devrait @&tre soumis & la décision d'une autorité compdtente, mais le
possesseur d'un tel bien ne devrait pas pouveir le traneférer 34 une tierce
parsonne, empdchant ainsi l'Etat demandeur d'entrer en possessian d'un bien
illicitement exporté de son territoire.



